CSE du 9 décembre 2010

Déclaration Se-Unsa; Sgen-CFDT 
Réforme STI : une seule certitude, la réduction des moyens 
Alors que le Conseil Supérieur de l’Education est appelé à se prononcer sur les projets de programmes des séries STI2D, STL et ST2A, l’absence de réponses satisfaisantes aux très nombreuses questions que se posent les personnels, mais aussi les élèves et leurs familles quant à la mise en œuvre de la réforme à la rentrée 2011, nous conduit à ne pas soutenir ces projets. 
Ces nouveaux programmes marquent des évolutions radicales qui entraînent des transformations importantes aussi bien de l’offre de formation, que des équipements des établissements et des compétences attendues des enseignants. Ces transformations se préparent dans la plus grande opacité. Et la réforme de la voie technologique se traduit pour l'instant pour les collègues d'enseignements technologiques en plans de formation aux modalités inacceptables, réductions annoncées d'heures d'enseignement et  menaces sur les postes. Ces conditions ne permettent pas aux enseignants de s’approprier sereinement les nouveaux programmes pour la rentrée prochaine. 

L'organisation des plans de formation suscite de légitimes interrogations qui doivent être levées par des engagements du ministre :

· Les critères de choix, les procédures, les calendriers, les périodes de formations doivent être négociés dans l'équité et la transparence  dans le cadre de groupes de travail académique réunissant les représentants des personnels, les corps d'inspection et la DRH. 

· les formations doivent être établies sur le temps de travail ou limitées et indemnisés en dehors des heures de cours. 

Des engagements doivent être également pris concernant les postes d'enseignement : 

· Des estimations de dotation horaire à volume d'élèves prévus  doivent être communiquées aux personnels pour connaître les besoins réels en heures d'enseignement.
· L'article 11 de l'arrêté du 24 mai 2010 doit être appliqué par la mise en place d’un plan d'accompagnement prévoyant le gel des mesures de carte scolaire pour les rentrées 2011 et 2012 et le maintien des personnels en surnombre sur poste. 

L'organisation de la rentrée prochaine doit être l'objet d'un véritable dialogue en conseil pédagogique et prévoir : 

· les modalités d'organisation des travaux de groupe à effectif réduits. 

·  les modalités d'organisation de l'accompagnement personnalisé. 

Les équipements qui traduisent l'identité des établissements doivent être mobilisés dans le cadre des nouvelles spécialités et les compétences des personnels réinvesties.   

Les organisation syndicales Se-Unsa, Sgen-CFDT appellent les personnels à  agir dans les établissements et dans les académies pour obtenir les garanties nécessaires. 

